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Défendre la société,
reconstruire le commun !
Motion de l’Assemblée générale annuelle
du Conseil de rédaction
de la revue
Monde commun :
des anthropologues dans la cité
L’AG du Conseil de rédaction de la revue Monde commun : des anthropologues dans la
cité réunie le 22 janvier 2020 a décidé de rejoindre la lutte contre la réforme des
retraites et c ontre le projet de Loi de programmation pluriannuelle de la recherche
(LPPR).
En rejoignant la quarantaine de revues de sciences sociales déjà mobilisées, nous
nous déclarons p our une retraite par répartition au nom du principe de solidarité,
sociale et intergénérationnelle, contre le modèle individualiste imposé par les réformes
néolibérales succ essives du gouvernement, et notamment celle de la retraite par
points qui ouvre la porte à la retraite par capitalisation.
La loi sur la retraite comme la LPPR accélèrent un mouvement plus ancien de
destruction des princip es fondamentaux de notre système de protection sociale, du
service public et de l’État social. Elles complètent et radicalisent les réformes
précédentes sur l’université (LRU, loi Fioraso, loi ORE, Parcoursup), la Loi de
transformation de la fonction publique (2019), et la réforme de l’assurance chômage
avec pour but de réduire le « coût » du travail au nom de la c ompétitivité. Ces politiques
augmentent les inégalités, la précarisation générale des jeunes, dont les jeunes
chercheur.e.s. Elles détruisent le bien commun, la solidarité et l’idée même d’un État au
service du public. L’abandon programmé d’une politique de recrutements pérennes
entraîne de facto une fragilisation importante des carrières des personnels de la
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recherche, nuisible non seulement à leurs conditions d’existence mais aussi à la
construction des compétenc es et à la pro duction scientiﬁque.
La recherche publique et indépendante est en danger et, au-delà, « la possibilité de
décrire rationnellement le monde, face à la lente destruction des conditions de
production du savoir et à sa marchandisation », comme l’ont écrit les membres de la
revue Genèses, qui a lanc é c e mouvement des revues.
Le Conseil de rédaction de Monde commun, dans sa composition (doctorants, jeunes
docteurs sans poste, post-docs précaires, enseignants-chercheurs statutaires) et dans
son initiative elle-même, associative, se veut un moyen de résistance contre le
démantèlement des collectifs de recherche et de leur capacité à faire dialoguer la
recherche avec un large public. Dans ce sens, Monde commun soutient la mobilisation
des personnels BIATSS (ingénieurs, administratifs, techniques, sanitaires et sociaux, et
des bibliothèques) d’OpenEdition.
Nous, Conseil de rédaction de Monde commun, nous opposons aux perspectives
dessinées dans les rapports établis en vue de l’élaboration de la LPPR, rédigés en
dépit des consultations antérieures de la communauté universitaire et scientiﬁque.
Nous exigeons une loi qui nous redonne les moyens d’une recherche et d’un
enseignement stables, indépendants et de qualité. Nous nous mobilisons donc en
faveur d’un autre projet, qui mette un terme aux logiques de concentration et de
réduction des moyens, de précarisation et de compétition qui sapent depuis trop
d’années nos professions.
https://mondecommun.hypotheses.org/
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Petits citadins,
mauvais citoyens ?
Les petites villes, bien qu’elles constituent l’horizon de vie quotidien de la
majorité des individus dans le monde, sont très souvent décrites comme
problématiques. Urbanité lacunaire, léthargie éc onomique et anomie
culturelle se c onjugueraient p our attiser les conservatismes politiques,
l’abstentionnisme, l’extrémisme. Mais cette lecture donne-t-elle à
comprendre l’urbanité et la citoyenneté contemp oraines ? Ces espac es
dits périphériques ne sont-ils pas aussi des lieux de politisation à bas
bruit ? Les enquêtes de terrain présentées ici proposent de changer de
focale:àymieux regarder, on peut percevoir un fourmillement
d’initiatives qui, certes peu spectaculaires, disent pourtant beaucoup des
formes contemporaines d’engagement dans la cité.
Étienne Balibar nous invite d’emblée à prendre de la hauteur, en resituant
ces questions dans une réﬂexion plus globale sur la démocratie. La
question posée est alors celle du droit à la parole. Serait-il plus simple de
prendre la parole publique que de la donner ? C’est ce que suggère peut-
être l’expérience du festival Débattons dans les rues à Tours, tentative
subversive et joyeuse – mais pas simple à mettre en pratique – d’investir
les rues p our faire de la p olitique autrement. Dans le tissu pavillonnaire
somme toute tranquille d’une Bourgogne prospère, s’engager comme
« voisin vigilant » recouvre en revanche des motivations allant du souci
sécuritaire au c ontrôle des éventuelles dérives vigilantistes… À Riace,
village pauvre du sud de l’Italie, terre d’émigration depuis des
générations, l’arrivée de migrants va offrir l’occasion de réinventer le local,
en associant symboliquement hospitalité, lutte anti-maﬁa et rêve
d’autonomie collective. Si à Mayotte, des citoyen.ne.s français.e.s peuvent
en arriver à chasser leurs voisin.e.s comorien.ne.s dans la violence, le
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récit de Youmna face à son décasage montre que les subalternes
peuvent ici aussi donner de la voix.
Cette prise de parole populaire peut revêtir de multiples formes:àSaint-
Étienne, les artistes Ella&Pitr peuplent les murs de la ville de géants
débonnaires, aux antip odes du citadin jeune et branché mis en scène par
le marketing urbain. La politique se joue donc aussi dans l’esthétique :
l’égalité se mesure dans le bidonville de Khon Kaen (Thaïlande) à l’aune
de l’accès aux attributs de la modernité.
Peut-être la citoyenneté commence-t-elle justement par le débat sur ce
qui fait citoyenneté ? Au rond-point de Saint-Avold, emblème de la
désindustrialisation, ce qui se passe dans la cabane des Gilets jaunes
paraît presque plus important que les actions conduites sur le rond-point
lui-même, pour ce qui s’y partage. Là comme à la Duchère, grand
ensemble lyonnais, l’ethnographe saisit les traces minuscules de ces
prises de parole, ou de leur impossible émergence. L’anthropologie est
bien armée pour dire quelque chose de cette échelle micro-locale du
politique, niché au cœur de nos vies ordinaires. La présente invitation à
explorer c es manières diverses, complexes, parfois ambivalentes,
d’articuler local et civique se veut, à sa manière, une modeste
intervention démocratique, quand même un acte de citoyenneté.
Florence Bouillon, Sarah Carton de Grammont,
Maria Anita Palumbo
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1
Claude Lefort,
L’Invention
démocratique.
Les limites de la
domination
totalitaire, Paris,
Fayard, 1981.
→ GRAND ENTRETIEN
Étienne Balibar
grand entretien
Monde Commun (MC) : Dans
le cadre de ce numéro, en
nous détachant des centralités
urbaines classiquement vues
comme les lieux de la
politique, nous aimerions
vous demander ce que vous
pensez de formes d’inventions
démocratiques ancrées dans
des espaces « périphériques »
– par exemple des ZAD, ou du
mouvement des Gilets jaunes.
Étienne Balibar (EB) : D’une
part, comme d’autres peut-être
ou plus que d’autres, j’ai
tendance à me laisser porter par
les mots, et dans certains cas
par les étymologies, ou la
sémiotique, les assonances.
Quand vous parlez des Gilets
jaunes, je me dis que dans le
fond, ils ne parlent peut-être
pas tant d’invention
démocratique que
d’intervention démocratique. L a
questionestdesavoirs’ilyaun
rapport entre les deux,
naturellement. L’invention
démocratique
1
, c’est le titre
d’un livre de Claude Lefort
publié en 1981, qui rassemble
un certain nombre de ses textes,
13
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politiques et philosophiques, de
la période précédente.
L’horizon est très fortement
déterminé par le grand débat
sur la nature du totalitarisme
auquel il participait à l’époque
et l’étonnante (ou inquiétante)
proximité d’une certaine idée de
la démocratie et du phénomène
totalitaire – idée qui remonte
très loin dans l’histoire de la
philosophie, puisqu’elle vient de
Platon.
Au départ, je n’étais pas dans le
camp de Claude Lefort. Et puis
ilyaeucegranddébat entre lui
et Gauchet sur l’existence d’une
politique des droits de
l’homme. Gauchet a pris
fermement position contre
l’idée d’une politique des droits
de l’homme, en énonçant par
avance quelques-uns des thèmes
de ce qui allait devenir la
critique des politiques
humanitaires. Et surtout en
afﬁrmant une conception
étatique de la politique, dans
laquelle les droits de l’homme
tombent du côté de la morale,
et ne font pas vraiment partie
des enjeux de la politique
réelle. À quoi Lefort a opposé,
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parce qu’il était très engagé
dans la critique des régimes
totalitaires encore existants
– c’e st-à-dire les régimes de
type socialiste soviétique –
l’idée au contraire que la notion
de droits de l’homme était au
cœur des politiques
démocratiques. Mais il a tout de
suite ajouté à ça – et c’est ce qui
a trouvé un écho dans mes
propres ruminations post-
marxistes sur l’articulation du
problème des droits et du
problème des luttes sociales –
que la politique des droits de
l’homme ne consistait pas à
défendre des principes ou un
système de droits existants et
codiﬁés par la tradition, mais
consistait en une invention
permanente. Ce qui voulait dire
non seulement qu’on inventait
des formes de participation ou
d’intervention liées à la défense
de droits de l’homme, mais
surtout qu’on inventait de
nouveaux contenus pour cette
notion de droits de l’homme.
L’idée, que j’ai trouvée très
juste, c’était que les droits de
l’homme sont un enjeu politique
parce qu’on ne peut jamais se
14
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satisfaire de la formulation qui
a été reçue ou de la liste qui en
a été donnée, mais qu’on est
obligé d’en inventer ou d’en
déﬁnir de nouveaux : des droits
culturels, des droits de
minorités, ou bien des droits
sociaux – à mes yeux, c’était
l’exemple fondamental. De
sorte qu’il y a une histoire de la
démocratie qui est l’histoire des
successives inventions
démocratiques. Mais par là, on
touche aussi à l’autre idée, à
l’idée d’intervention, parce qu’il
y a aussi bien entendu l’idée
que ce qui est le moteur de
l’invention démocratique, ce ne
sont pas seulement des
innovations de pensée
philosophique ou des travaux
de juristes, mais des
mouvements collectifs, que j’ai
appelé insurrections – d’autres
appellent ça pouvoir
constituant, etc. – pour marquer
le fait qu’il faut toujours, d’une
façon ou d’une autre, qu’elles
soient en excédent, et même en
rupture avec le droit existant et
la constitution établie.
Alors, de ce fait, je me suis
trouvé voisiner avec une autre









1
« Actes de
citoyenneté ».
Engin F. Isin,
Greg M. Nielsen
(dir.), Acts of
Citizenship,
Chicago,
University of
Chicago Press,
2008.
2
« Citoyenneté
insurrectionnelle ».
James Holston,
Insurgent
Citizenship.
Disjunctions of
Democracy and
Modernity in
Brazil, Princeton
et Oxford,
Princeton
University Press,
2008.
→ GRAND ENTRETIEN
Étienne Balibar
grand entretien
terminologie, mise en
circulation par un politologue
canadien d’origine turque qui
s’appelle Engin Isin. Il a publié
plusieurs volumes dont le
concept clé est celui d’acts of
citizenship
1
. Je trouve que c’est
une notion très intéressante. Et
très bien illustrée. Parce que ses
illustrations vont des
organisations non
gouvernementales aux
mobilisations de quartiers pour
des droits collectifs ou pour
défendre des situations
menacées, mais aussi
évidemment aux mouvements
féministes. Saint-Bernard, les
luttes des sans-papiers, c’est
typiquement un act of
citizenship. Donc c’est une
façon de dire : ilyadesactions
plus ou moins massives mais
qui reposent toujours sur le fait
que des collectifs revendiquent
leur participation à la cité en
l’imposant, en en inventant les
modalités à la fois discursives
et militantes. Derrière ça, il y a
l’idée que ce qui fait qu’une
démocratie est vivante ou même
tout simplement qu’elle existe,
ce n’est pas uniquement le fait
15
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que certains droits ou certaines
formes de désignation des
dirigeants ou de pratiques
électorales ou même de
referendum soient inscrites
dans la constitution, mais c’est
le fait que les citoyens se
construisent, se déﬁnissent, ou
s’énoncent – je serais tenté de
dire performativement – eux-
mêmes comme tels. Je
reconnais volontiers que tout ça
constitue une nébuleuse un peu
ﬂoue à laquelle il faudrait
donner plus de structure. Mais
c’est une façon de parcourir
rapidement le champ qui se
trouve évoqué dans ma tête
quand j’entends une expression
comme « invention
démocratique » et que je la mets
en relation avec son doublet, si
l’on peut dire, qui est
l’intervention ou l’insurrection.
Enﬁn j’ai un troisième référent
dans ces matières, c’est
l’anthropologue James Holston.
Il a écrit un livre qui s’appelle
Insurgent citizenship
2
. Sa base
de terrain, c’est la comparaison
entre les initiatives de quartier,
dont certaines sont animées par
des immigrants en Californie, et
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d’autre part les mouvements des
favelas au Brésil, ilyadeçaun
certain nombre d’années
évidemment… Donc c’était mon
triangle, si vous voulez :
l’invention démocratique selon
Lefort au niveau des grands
principes, les acts of citizenship
comme catégorie plus concrète
ou un peu plus quotidienne, et
puis l’insurgent citizenship,
comme élément subversif
complémentaire.
MC : Ce qui pour nous
rapproche la question des
citoyens et des citadins
conçus comme petits, ou
« périphériques », c’est la
question de la localisation du
politique, c’est-à-dire de
l’ancrage local du politique.
Les ZAD comme les Gilets
jaunes afﬁrment que l’espace
premier de leur intervention,
c’est un espace d’abord
localisé. Et ça, c’est une
échelle qui nous semble
rarement prise en compte par
la réﬂexion sur la politique
contemporaine.
EB : Oui mais est-ce que vous
ne croyez pas qu’il y a quand
16
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même plusieurs types de
localités ? On pourrait dé cider
par principe – ce serait
d’ailleurs une sorte de postulat
démocratique – qu’il n’y a pas
de localité qui doive être
imposée comme un lieu
privilégié par nature. Mais il
faut au minimum se demander
ce qui les différencie, et ce qui
fait qu’on peut être amené à
idéaliser certaines localités par
comparaison avec d’autres. Je
suis tenté de penser qu’il faut
une contrepartie à ce que vous
êtes en train de dire. C’est-à-
dire qu’il faut repartir, une fois
de plus, de la question de savoir
comment la politique a été
institutionnalisée, et comment
ces lieux ont été très
strictement déﬁnis – même s’il
y a une histoire évolutive – par
les régimes bourgeois de
l’époque. Ce qui me vient à
l’esprit, ce sont ces deux
grandes dates : la Révolution
française, parce qu’elle a
implanté le nouveau régime
dans les profondeurs du pays et
a substitué une légitimité à une
autre en distribuant la petite
propriété paysanne, en en









1
Honoré de
Balzac, Les
Paysans, 1855.
→ GRAND ENTRETIEN
Étienne Balibar
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faisant une sorte de socle
social, idéologique, et
ﬁnalement politique, de la
tradition républicaine. Cela a
donné lieu à des conﬂits
extrêmement violents – il sufﬁt
de lire Balzac pour le savoir
1
–
mais dont les paysans sont
sortis vainqueurs, d’une
certaine façon. Et puis tout cela
a été refondé sous la
III
e
République, quand le
ministère de l’Agriculture a été
le ministère politique par
excellence de tous les
gouvernements républicains
successifs, dont la
préoccupation majeure était de
s’assurer une base électorale
dans les campagnes.
Aujourd’hui, les paysans sont
devenus très minoritaires dans
la population française, mais il
subsiste une sorte de schème,
de scénario, qui veut que
gouverner la France implique le
soutien de la paysannerie.
Je pensais à ça ces temps-ci car
justement à cause des Gilets
jaunes, on se demandait une
fois de plus, si le
parlementarisme, ou plus
généralement la démocratie
17
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représentative, constitue à elle
seule l’essence de la démocratie.
Et d’autre part, s’il fallait penser
que la démocratie
représentative, toujours
identiﬁée – ou non – aux formes
du parlementarisme, a en
quelque sorte épuisé ses vertus
historiques. Les choses sont
compliquées, mais je pense
quand même – c’est une sorte
d’afﬁrmation de philosophie de
l’histoire – qu’un très grand
cycle a été parcouru : celui de la
citoyenneté moderne, dans les
sociétés bourgeoises du centre
du système-monde. On pourrait
dire que c’e st le cycle du
libéralisme, si vous voulez.
Ce cycle commence à la ﬁn du
XVIII
e
siècle. Évidemment en
France, la rupture est
institutionnelle, solennelle,
proclamée, suivie par des
oscillations politiques violentes
qui durent plus d’un demi-
siècle ; mais enﬁn ilyaun
moment de fondation. Ailleurs
c’est un peu plus compliqué,
mais en Angleterre, sous des
formes différentes, ça s’est
produit un peu plus tôt, ailleurs
un peu plus tard. Et ce cycle
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est, semble-t-il, dominé par
deux, peut-être trois
phénomènes massifs.
Premièrement, l’identiﬁcation
presque absolue de la catégorie
de citoyenneté et de la catégorie
de nationalité. C’est-à-dire qu’il
y a tout de suite un cadre
fondamental pour l’organisation
de la citoyenneté, pour la
déﬁnition du citoyen, et ce
cadre, c’est la nation. Avec ses
deux faces bien sûr : d’un côté
l’État, le pouvoir centralisé que
nous savons ; et puis de l’autre
côté, évidemment, la
population. La population de
citoyens – c’est aussi une
histoire compliquée, la
citoyenneté active, la
citoyenneté passive – qui
tendanciellement coïncide avec
l’appartenance nationale et qui
doit idéalement ﬁnir par la
rejoindre. Je laisse de côté tout
ce qui pose un problème : les
sujets coloniaux, les citoyens
passifs, dont les femmes, etc.
Ce premier phénomène a
comme conséquence que le lieu
d’exercice de la citoyenneté, le
territoire (comme dira Foucault)
par rapport auquel on est
18
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citoyen, est d’abord et avant
tout le territoire que déﬁnissent
les frontières. J’ai souvent
essayé de travailler un petit peu
autour des affects ou des
représentations que cette
situation engendre, dont on voit
bien les conséquences quand on
traite de migrations ou de droit
de vote des étrangers. Ces
affects ou représentations sont
liés à une sorte de réciprocité
d’appartenance : d’un côté, le
citoyen appartient à un
territoire, ou à une collectivité
territorialement déﬁnie ; et de
l’autre côté il a le sentiment – il
existe un certain nombre de
pratiques et d’institutions
destinées à lui donner ce
sentiment – que ce territoire est
le sien, qu’il en est
collectivement d’une certaine
manière le propriétaire ou le
maître. D’où la facilité avec
laquelle on peut fabriquer des
discours anti-immigrés ou anti-
invasion, du genre : « ils veulent
une part de ce qui est à nous »
ou « ils mettent en danger notre
appartenance » : tout cela est en
partie fantasmatique,
évidemment, mais repose quand









1
Voir de Pierre
Rosanvallon : Le
Peuple
introuvable.
Histoire de la
représentation
démocratique en
France, Paris,
Gallimard, 1998 ;
Le Sacre du
citoyen. Histoire
du suffrage
universel en
France, Paris,
Gallimard, 1992,
et La Démocratie
inachevée.
Histoire de la
souveraineté du
peuple en
France, Paris,
Gallimard, 2000.
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même fondamentalement sur
des institutions.
Le deuxième élément est
complémentaire du premier et
c’est pourquoi je parle de
libéralisme. Cette appartenance
mutuelle, qui lie les territoires
au corps des citoyens et à la
collectivité des citoyens, qui du
même coup les collectivise,
passe, nous le savons bien dans
la pratique, par le système des
institutions représentatives
1
.Et
ce qui fait la légitimité de la
classe politique, c’est qu’elle a
donné à croire, ou qu’elle a
réussi (de façon totalement
arbitraire, évidemment) à
implanter l’idée qu’elle est en
quelque sorte le médiateur
indispensable, sans lequel ce
lien du citoyen au pays et du
pays au citoyen risquerait de se
décomposer. Naturellement, ça
implique tout : le clientélisme,
mais aussi l’administration, les
fastes de la République, etc.
Est-ce que la démocratie se
résume à tout ça : la réponse est
évidemment non. Et d’un autre
côté, difﬁcile de savoir s’il
s’agit d’une crise passagère, ou
si au contraire c’est quelque
19
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chose de plus profond qui
permet de parler de la ﬁn d’un
cycle…
À ce point de la réﬂexion, il me
semble qu’ilyauntroisième
élément à faire intervenir :
l’histoire de la France du
XIX
e
et du
XX
e
siècle est une histoire
extraordinairement troublée par
des épisodes révolutionnaires
d’une extrême violence. Cette
histoire avait toutes les chances
de transformer les rapports
entre l’État et une partie au
moins des classes populaires en
un rapport d’hostilité.
La conclusion que l’on peut tirer
de tout ça, me semble-t-il, c’est
que la lutte des classes est elle-
même devenue un ingrédient
fondamental de cette
construction du rapport entre la
citoyenneté et la nationalité.
Parce qu’elle a conduit à
injecter dans la citoyenneté des
droits sociaux, et à rattacher à
l’idée de nationalité des
éléments comme la protection
sociale, les solidarités
nationales, etc. C’est pour ça
qu’il est extraordinairement
dangereux – mais peut-être ne
peuvent-ils pas faire
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autrement ? –, de la part de nos
gouvernants actuels, de laisser
peu à peu apparaître que leur
objectif est de détricoter les
institutions de la solidarité.
Tout cela produit un équilibre,
mouvant par déﬁnition ou
fragile, mais qui pendant deux
siècles environ a noué entre
elles la nationalité, la
citoyenneté, et la
représentation. Cela veut dire
que les pratiques citoyennes, au
sens des pratiques autonomes,
n’ont pas été éliminées ; au
contraire, sans elles, les
institutions ne fonctionneraient
pas. Parce que les citoyens ont
besoin de revendiquer pour
avoir le sentiment d’appartenir
à une collectivité de citoyens.
Mais tout cela est complètement
remis en question par des
phénomènes culturels,
économiques, géopolitiques,
géoéconomiques, etc. D’où la
question des lieux. Alors, je fais
de la science politique à la
petite semaine : il aurait peut-
être fallu ajouter que le fond du
système représentatif, c’est le
lien entre le national et le local,
mais un local très codiﬁé : la
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municipalité, les
circonscriptions électorales.
Cela pose la question de savoir
quels sont les Français qui
aujourd’hui, considèrent que les
circonscriptions électorales sont
le lieu par excellence d’exercice
de la citoyenneté.
Pour en terminer avec cette très
longue digression, je vais
revenir à mon point de départ.
Je dirais que la question des
nouveaux lieux de la politique,
des lieux de la politique plus
généralement, est très ouverte à
mes yeux. En particulier parce
que les besoins de
participation, d’expression ou
d’invention de droits et de
reconnaissance de certains
intérêts comme n’étant
justement pas purement et
simplement des intérêts
particuliers mais comme étant
des intérêts qui importent à la
collectivité en tant que telle, se
situent à la fois au-delà et en
deçà du cadre national. On
aurait pu espérer que l’Europe
devienne un lieu ou une sphère
politique : c’est très peu le cas,
pour différentes raisons.
D’abord, on avait certainement
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simpliﬁé le problème ; et il n’est
pas absolument évident qu’on
doive décréter par avance qu’il
y a une incompatibilité totale
entre le fait de se concentrer sur
le local et le fait d’essayer de
s’ouvrir à l’international ou au
transnational, mais ce n’est
quand même pas tout à fait la
même chose.
Quand vous me posez la
question des ZAD : j’ai
l’impression qu’ils sont un peu
« hors -sol », je ne sais pas où
ils sont… Entre certains vieux
communistes et les militants du
Larzac, il y avait une continuité
qui était en partie celle du
mythe du retour à la terre et de
la rencontre ou de la
reconstitution d’une alliance et
d’une communauté de pensée,
entre des militants ou des
intellectuels, et d’autre part des
paysans. J’ai l’impression
– mais je dis peut-être une
énorme bêtise, scandaleuse –
que les personnes de la ZAD
ont trouvé momentanément un
intérêt commun avec les
paysans du coin contre la
construction de l’aéroport, mais
leur projet – qui est tout à fait
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légitime à mes yeux – est
d’inventer une utopie
anarchiste, de construire une
communauté autoréférentielle ;
ça n’a rien à voir avec l’idée de
rejoindre les paysans pour
construire avec eux quelque
chose comme un monde
commun, ou comme une lutte
commune, ou un projet
commun. J’ai l’impression que
la ZAD cherchait un terrain et
qu’elle l’a trouvé, parce que de
toute façon, si vous voulez
construire des maisons ou
élever des poules, il faut que ça
soit sur un sol quelque part.
Mais ça n’avait rien à voir avec
le fait que ça soit situé à cet
endroit-là précisément. Enﬁn,
si, il y avait l’opposition
commune au projet d’aéroport
qui prenait les terres et
détruisait l’environnement :
c’est une convergence que je ne
veux pas nier, mais dont je me
demande ce qu’elle a fondé sur
la durée. Peut-être qu’au fond il
y avait deux « lieux de
citoyenneté » en un seul. On
verra si je me fais remettre en
place pour poser une question
de ce genre !
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En ce qui concerne les Gilets
jaunes, la question est plus
compliquée et plus intéressante
à mes yeux, parce qu’en
apparence, la dimension qui
était complètement absente, et
peut-être même exclue d’une
certaine façon par l’idéologie
du mouvement, c’était justement
la dimension transnationale. Je
n’ai pas eu l’impression qu’il y
ait eu à aucun moment chez les
Gilets jaunes des gens qui
pensaient à rencontrer des
militants italiens contre la ligne
à grande vitesse Lyon-Turin, ou
d’autres en Europe, et encore
moins des migrants. Mais le
mouvement a quand même eu
ceci d’intéressant qu’il a
comporté en son propre sein
des débats entre des
orientations qui n’étaient pas
immédiatement identiques. Et
puis ce n’était pas un
mouvement étroitement
localiste. Non seulement parce
qu’il y avait des manifestations
nationales, mais parce que des
gens ont essayé de se rencontrer
entre la Lorraine et Saint-
Nazaire, etc.
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Donc il me semble avoir pu
observer dans le mouvement
des Gilets jaunes des
dimensions de citoyenneté
active ou quelque chose comme
des acts of citizenship dont la
caractéristique – je dis ça avec
beaucoup de prudence – était
qu’il fallait retrouver un contact
avec le quotidien, je dirais – et
le quotidien, c’est
nécessairement local – de façon
à ce que les gens ne se
contentent pas de voter tous les
quatre ans, mais s’expriment,
participent à des assemblées.
Donc d’une part, redonner une
dimension d’activité qui soit
enracinée (il n’y a pas d’autre
mot) dans un territoire, et
d’autre part poser des questions
d’intérêt général au minimum à
la communauté nationale, en
tout cas à l’opinion publique.
C’est pourquoi je continue de
penser qu’ilyalàquelque
chose comme une intervention
démocratique. Mais il faut peut-
être ajouter que les
interventions démocratiques
comportent une extraordinaire
ambivalence et ne tournent pas
nécessairement bien. Ça a
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agentivité,
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toujours été mon débat avec
Jacques Rancière : j’essayais de
lui faire admettre – c’est peut-
être moi qui avais tort – qu’il
n’existait pas simplement des
subjectivités collectives
émancipatrices, mais qu’il y
avait aussi des subjectivités
fascistes.
MC : C’est un peu la tension
que l’on voit avec la question
des voisins vigilants…
EB : Alors là c’est à vous que je
pose la question : dans les
voisins vigilants, qu’est-ce qu’il
ya?Ilyaévidemment de
l’auto-organisation, de
l’initiative locale avec une
idéologie dont on peut se poser
la question de savoir ce qu’elle
est. Et puis quelque chose
– mais à un niveau qui me
semble quand même très
élémentaire, pour ne pas dire
très bas – comme l’idée que l’on
ne doit pas simplement se
laisser administrer ou protéger,
mais qu’on doit prendre ses
propres affaires en main. Ça, ça
me semble quand même une
forme extrêmement
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rudimentaire de la citoyenneté.
Peut-être que je suis trop
républicain français, mais il me
semble que s’il n’y a pas
d’enjeu, d’objectif politique un
peu universalisable, ce n’est pas
de la politique.
Si l’on admet ce présupposé, on
peut aussi se demander qui sont
les citoyens et ce qu’ils font, ou
ce que l’on fait en tant que
citoyens. Et corrélativement,
qu’est-ce qui, dans ce que l’on
fait, institue ou fait émerger une
dimension de citoyenneté ?
Donc ilyaunproblème
d’agency
1
, comme diraient les
Anglais, et du même coup
aussi, d’identiﬁcation des
agents.
La tradition républicaine, c’est :
les citoyens sont les gens qui
ont une carte d’identité
française. La tradition du
mouvement ouvrier
internationaliste, c’est : les
citoyens par excellence, ce sont
les militants de la révolution
prolétarienne ; et je pense que
les situations actuelles nous
obligent à penser
fondamentalement des
citoyennetés hybrides. En tout









→ GRAND ENTRETIEN
Étienne Balibar
grand entretien
cas, ce sont celles-là qui peut-
être participeront d’une
invention démocratique. Donc
ce ne sont pas les militants des
ONG ou des associations de
soutien – même si bien sûr je
considère leur activité comme
civique et pas seulement
morale –, pris isolément, ni les
migrants qui ne se laissent pas
simplement taper dessus,
expulser et traiter comme des
bestiaux par l’administration
mais qui prennent leur défense
collective en main – tout seuls,
même si leur action est
évidemment citoyenne.
Poussons l’idée plus loin : si on
se pose la question de savoir
quelle capacité constituante
cette action aurait, dans quelle
mesure déboucherait-elle sur
une innovation
constitutionnelle, c’est-à-dire
ﬁnalement sur une
transformation du politique,
une transformation de l’idée
qu’on se fait de l’appartenance à
la communauté politique ? Je
pense qu’il faut suggérer que
l’acteur ou le sujet, ce n’est pas
soit les militants de soutien
d’un côté, soit les migrants tout
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seuls de l’autre, mais plutôt leur
réunion, ou leur conjonction,
leur coopération quand elle
s’opère.
Évidemment, je connais des
marxistes-léninistes convaincus,
qui pensent que tout ça, c’est
simplement le nouveau sujet
révolutionnaire nomade, et qui
s’empressent de le rendre à
nouveau homogène. Moi j’ai
tendance à penser que les
espaces transnationaux, eux-
mêmes complexes ou hybrides,
où se posent ces problèmes
d’entrée et de sortie, de
reconnaissance et de
répression, appellent des
formes d’actions civiques
illégales le cas échéant, ou en
tout cas extra-légales, qui ne
sont pas prescrites par l’État, et
qui se font même
éventuellement contre lui, et
dont le sujet ou l’acteur hybride
est un peu à l’image de la
multiplicité du monde dans
lequel nous nous trouvons…
Les Gilets jaunes, ce n’est pas
tout à fait ça : au contraire, c’est
plus homogène en apparence.
C’est comme si on avait cherché
à neutraliser les éléments de
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différenciation qu’il aurait fallu
problématiser en commun,
enﬁn il faudrait voir…
L’autre chose qui me vient à
l’esprit, c’est que l’imaginaire de
la citoyenneté (dont on sait bien
que c’e st en grande partie une
projection rétrospective du
XIX
e
siècle libéral et républicain
qui s’est inventé une origine à
Rome et en Grèce) est non
seulement fortement citadin,
mais en plus
extraordinairement centraliste.
Et du coup on a du mal à se
débarrasser de l’idée que pour
que la cité revive, pour qu’elle
reprenne, il faut à nouveau que
les citoyens se réunissent au
centre, ce qui est presque
contradictoire avec l’idée de la
périphérie. Sauf que
naturellement dans l’histoire, il
y a des périphéries qui se
proclament plus centrales que le
centre. Quand la Commune de
Paris réclame le pouvoir,
effectivement, c’est dans la
capitale. Mais quand le
mouvement ouvrier ou les
mouvements de libérations
anticoloniales s’organisent, c’est
dans une sorte de périphérie,
25
Monde commun numéro 4 mars 2020
qu’elle soit sociale ou impériale,
avec l’idée que le vrai centre est
là, parce que c’est là que sont
les citoyens actifs, et pas
simplement les sujets du
pouvoir.
MC:Ya-t-ilselonvous
quelque chose dans la
philosophie politique qui
expliquerait cette méﬁance
envers ces citadins
« périphériques » ?
EB : C’est toute l’équivocité,
toute l’histoire compliquée du
mot bourgeois dont vous savez
qu’à l’origine il signiﬁe le
citoyen d’une ville, ou d’une
ville ayant acquis une certaine
autonomie par rapport au
pouvoir monarchique. Marx dit
que la démocratie bourgeoise
est une démocratie ﬁctive,
parce que les bourgeois sont
une petite classe dominante qui
vit entre elle… Mais la question
est de savoir comment on
articule à la fois historiquement
et politiquement le civique et le
bourgeois. Le bourgeois,
étymologiquement, est à la fois
le bourgeois au sens de la
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